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d) Réunion parlementaire à l'occasion de la Conférence des Nations Unies  

sur les changements climatiques (COP20/CMP10) 
 

8 décembre 2014 – Lima (Pérou) 
 
1. L'UIP s’attache depuis un certain nombre d’années à promouvoir un contrôle 
parlementaire des négociations intergouvernementales menées sous les auspices de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Les 
sessions annuelles de la Conférence des Parties à la Convention (COP) et les réunions 
des Parties au Protocole de Kyoto (CMP) attirent des dizaines de milliers de participants, 
représentants de gouvernements, de parlements, d’entreprises, d’universités, de la 
communauté scientifique et d’organisations non gouvernementales. La dernière de ces 
sessions (COP20/CMP10) s’est déroulée à Lima (Pérou) du 1er au 12 décembre 2014. 
 
2. L’UIP a invité tous les parlements à veiller à ce que des parlementaires 
spécialistes des questions d'environnement et de changement climatique fassent partie 
de la délégation officielle de leur pays à la Conférence de Lima. En coopération avec le 
Congrès de la République du Pérou, l’UIP a organisé une réunion à l’intention de tous les 
parlementaires présents à Lima pour la COP20/CMP10. Cette réunion, qui s’est déroulée 
le 8 décembre, a accueilli 354 participants représentant 40 pays et 19 organisations 
internationales, dont 142 parlementaires.  
 
3. Mme A.M. Solórzano Flores, Présidente du Congrès de la République du Pérou, 
M. S. Chowdhury, Président de l’Union interparlementaire, et M. R. León, Président du 
Groupe interparlementaire de l’Amérique latine et des Caraïbes, ont pris la parole lors de 
la séance d’ouverture. Immédiatement après cette introduction, M. M. Pulgar-Vidal 
Otálora, Ministre de l’environnement du Pérou et Président de la COP20/CMP10, a 
informé les parlementaires de l’avancement des négociations intergouvernementales. 
 
4. Le programme de la réunion parlementaire comprenait une série de réunions-
débat et d’interventions traitant des inégalités induites par les conditions climatiques 
considérées comme un nouveau défi politique, de l'inflation du coût de l’inaction en 
matière de changements climatiques et de la nécessité d’une action concertée des 
législateurs nationaux et des autorités locales dans ce domaine. 
 
5. Après avoir écouté le rapport de M. S.F. Tejada Galindo, parlementaire péruvien, 
rapporteur de la réunion, les participants ont adopté par consensus un document final 
comprenant plusieurs recommandations d’action à l’intention des parlements nationaux 
et de l’UIP (voir annexe). Le texte de ce document final a ensuite été transmis au 
Président de la COP20/CMP10. 
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6. Outre la réunion parlementaire du 8 décembre, l'UIP et l’ICLEI-Gouvernements locaux pour 
le développement durable ont conjointement organisé une réunion-débat sur le thème "Du projet 
au programme d'action – Relever le niveau mondial des ambitions par une action locale et 
nationale", le 9 décembre, dans les locaux de la COP20/CMP10. Le Président de l’UIP s’est 
exprimé à cette occasion. Cette manifestation parallèle, inscrite au programme officiel de la 
Conférence des Nations Unies, a bénéficié d’une importante couverture vidéo et a été diffusée sur 
le web auprès des 125 000 abonnés de la chaîne Climate-L.  
 
Recommandations 
 

7. La réunion parlementaire de Lima a permis de réaffirmer le rôle central des parlementaires 
dans la réussite de toute stratégie de lutte contre les changements climatiques et leur part de 
responsabilité dans l’efficacité de la mise en œuvre. Il leur incombe en effet d’élaborer, voter et 
amender les lois, d’approuver les budgets nationaux et d’obliger les gouvernements à rendre des 
comptes. La crédibilité et l’efficacité de tout accord international sur les changements climatiques 
et la réduction des risques de catastrophe passent nécessairement par la transposition des 
accords dans les législations nationales. Pour donner l’élan nécessaire à ces travaux, il a été 
recommandé aux parlements nationaux de mettre en place des commissions permanentes sur les 
changements climatiques. 
 
8. Comme l’a souligné la réunion de Lima, il est important que les parlements et l’UIP 
cherchent à établir de larges partenariats et à coordonner leurs efforts en matière de climat avec 
ceux des autres parties prenantes, notamment les autorités infranationales, les entreprises et la 
société civile. L’UIP a été invitée à adopter un plan d’action parlementaire sur les changements 
climatiques afin de contribuer à l’obtention de résultats juridiquement applicables en 2015 et 
au-delà. Une attention particulière devra être portée à l’approfondissement de la coopération en 
matière de climat entre l’UIP et des institutions comme l’Organisation météorologique mondiale, 
l’Assemblée parlementaire de la Méditerranée, l’ICLEI-Gouvernements locaux pour le 
développement durable, R20 Regions of Climate Action, le Centre de droit environnemental de 
l’Union internationale pour la conservation de la nature et le Grantham Research Institute on 
Climate Change and the Environment qui se sont tous associés à l’UIP dans le cadre de la réunion 
de Lima. 
 
9. Le processus actuel de la CCNUCC devrait aboutir à Paris, en décembre 2015, lors de la 
COP21/CMP11, à l’adoption d’un accord universel juridiquement contraignant sur les changements 
climatiques. Le Secrétaire général de l’UIP a déjà entamé des consultations avec le Parlement 
français en vue de la tenue d’une réunion parlementaire en marge de la COP21/CMP11, 
possiblement le 6 décembre 2015. Dans l’intervalle, les Membres de l’UIP sont invités à prendre 
rapidement des mesures pour s'assurer que des parlementaires feront partie de la délégation 
officielle de leur pays à la Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques de 
Paris.  
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Organisée conjointement par l'Union interparlementaire et le  
Congrès de la République du Pérou, avec le concours du GRULAC  

 

 
 
 

Document final 
Adopté par consensus le 8 décembre 2014 

 
 
1. Nous, parlementaires du monde, réunis à Lima (Pérou) à l'occasion de la 20ème Conférence 
des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP20) et 
de la 10ème Réunion des Parties au Protocole de Kyoto (CMP10), demeurons préoccupés de ce 
que les changements climatiques constituent une menace grave pour toutes les formes de vie sur 
notre planète et pour la survie même de l'espèce humaine. 
 
2. Nous constatons que les preuves scientifiques présentées par le Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du climat au sujet du réchauffement planétaire sont 
exhaustives et irréfutables : depuis les années 50, le système climatique mondial a subi des 
changements sans précédent et dans des proportions inégalées au cours des décennies, voire des 
millénaires précédents. La hausse de la température atmosphérique et océanique, la diminution du 
manteau neigeux et de la couverture glaciaire et l'élévation du niveau de la mer ne constituent 
qu'une petite partie des conséquences de l'augmentation des émissions de gaz à effet de serre, 
tandis que l'ampleur du réchauffement accroît la probabilité d'effets graves et irréversibles. Il est 
donc de la plus haute importance que nous travaillions ensemble et que nous intensifions nos 
efforts pour stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre dans l'atmosphère, conformément 
à l'objectif fondamental de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC).  
 
3. Nous réaffirmons la nécessité urgente de réduire les émissions mondiales de gaz à effet de 
serre et de limiter l'augmentation de la température mondiale moyenne à moins de 2°C par rapport 
aux niveaux préindustriels, tel que cela a été convenu par les gouvernements dans l'Accord de 
Copenhague du 18 décembre 2009, et d'adopter des lois nationales pour ce faire. Bien que 
conscients de la nécessité de coopérer pour plafonner les émissions nationales et mondiales de 
carbone, nous souscrivons à l'appel lancé à des actions nationales compatibles avec la voie de 
1,5°C proposée par les pays les plus vulnérables, sur la base des meilleures données scientifiques 
disponibles. 
 
4. Nous sommes convaincus que l'objectif fondamental de la CCNUCC ne pourra être atteint 
sans un renforcement global du régime multilatéral fondé sur des règles prévu par la Convention. 
Nous nous engageons à soutenir le processus engagé à la COP17, qui s'est tenue à Durban 
en 2011, avec l'intention déclarée de signer un accord mondial sur  les changements climatiques à 
Paris, en 2015. Cela signifie qu'il faut établir, à Lima, durant  la COP20/CMP10, un accord de base 
rendant dûment compte de la volonté, de la capacité et de la situation des Parties au moyen 
d'engagements concrets face aux changements climatiques. Il faut appréhender les éléments 
essentiels de cet accord (atténuation, adaptation, financement, développement et transfert de 
technologies, renforcement des capacités ainsi que transparence des mesures et soutien) de 
manière équilibrée. 
 
5. Nous réaffirmons notre conviction que les principes d'équité, de responsabilités communes 
mais différenciées et de capacités distinctes sont un élément fondamental de l'action multilatérale 
face aux changements climatiques et qu'il doit être intégré dans l'accord de base. 
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6. Nous nous engageons à créer l'espace politique nécessaire à la définition d'engagements 
nationaux, afin que ceux-ci puissent être communiqués bien avant la COP21 (au premier trimestre 
de 2015 par les Parties qui sont prêtes à en prendre, et suffisamment avant la COP21 par toutes 
les autres Parties). Le but est de contribuer ce faisant à la clarté, à la transparence et à la bonne 
appréhension de ces engagements, sans préjudice de leur nature juridique, et de permettre, ex 
ante, des évaluations de leur intérêt, et de créer  les conditions requises pour leur mise en œuvre, 
notamment au moyen de mesures internationales d'accompagnement ciblées.  
 
7. Nous constatons un décalage préoccupant entre les engagements mondiaux de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre et l'objectif de contenir l'augmentation de la température 
mondiale moyenne. Il convient d'exiger des pays qu'ils se dotent d'une législation sur le climat, 
qu'ils définissent des cibles claires, ambitieuses et révisables visant des résultats à court terme et y 
joignent des mécanismes de renforcement, au plus tard en 2020, de façon à réduire 
progressivement les émissions de gaz à effet de serre à l'horizon 2030 et qu'ils présentent des 
rapports aux Nations Unies, conformément à la partie juridiquement contraignante du futur accord. 
Nous nous engageons à appuyer la surveillance du niveau des émissions de gaz à effet de serre 
et à élaborer les normes juridiques nécessaires à la mise en œuvre, aux échelons national, 
régional et mondial, des politiques et instruments visant à les limiter, et à prêter une attention 
particulière aux activités touchant aux performances énergétiques et à la production d'énergie, 
notamment à partir de sources d'énergie renouvelables et non émettrices de carbone. 
 
8. Préoccupés par l'écart existant entre les engagements globaux à réduire les émissions de 
gaz à effet de serre et les voies empruntées pour limiter l'augmentation mondiale des températures 
à moins de 1,5 à 2°C par rapport aux niveaux préindustriels, nous nous engageons à contribuer à 
un renforcement concret des ambitions relatives au climat antérieures à 2020. Nous nous 
engageons en outre à enjoindre à nos gouvernements respectifs de ratifier l'Amendement de Doha 
au Protocole de Kyoto. 
 
9. Nous réaffirmons la nécessité urgente d'accompagner les efforts des pays en 
développement et en particulier des plus vulnérables d'entre eux, particulièrement les petits Etats 
insulaires en développement, les pays d'Afrique et les pays les moins avancés, dans la réalisation 
de leurs programmes d'adaptation. Nous reconnaissons par conséquent l'importance de trouver un 
juste milieu entre adaptation et atténuation. Une action résolue est en outre nécessaire pour 
donner corps aux engagements d’accompagnement des  programmes et autres mesures 
d'adaptation des pays les plus vulnérables aux changements climatiques et pour promouvoir la 
recherche et le recours aux pratiques ancestrales qui ont prouvé qu’elles assuraient une gestion 
durable des ressources. Nous appelons les gouvernements à faire une priorité de l'examen et de la 
vérification de l'aide à l'adaptation reçue, ainsi que de la surveillance des risques et des mesures 
de mise en œuvre destinées à remédier aux conséquences des changements climatiques. Nous 
nous engageons en outre à apporter la plus grande attention aux mesures d'adaptation 
transfrontières ainsi qu’à la fourniture et à l’emploi d’informations et de services scientifiques sur le 
climat. 
 
10. Nous soulignons que le financement, les transferts de technologie et l'aide au renforcement 
des capacités au profit des pays en développement sont des aspects essentiels de l'adaptation 
aux changements climatiques et de leur atténuation; et que la gestion des ressources techniques 
et financières doit être transparente et efficace, afin que les pays puissent bénéficier équitablement 
des fonds destinés au climat et des transferts de technologie. Par ailleurs, nous soulignons la 
nécessité d'intensifier la mobilisation de ressources financières au profit du Fonds vert pour le 
climat. 
 
11. Il nous paraît essentiel de définir un cadre normatif global, incluant des politiques 
d’information appropriées, pour les différents systèmes de suivi, de reddition de comptes et de 
vérification, afin que ces systèmes soient suffisamment efficaces et transparents pour conférer la 
crédibilité requise au nouvel accord sur les changements climatiques. Il conviendrait d'instituer, 
dans les différents parlements, un examen annuel des efforts et engagements nationaux d'appui 
aux mesures de mise en œuvre afin de s'assurer, d'une part, que la législation nationale est 
équitable et, d'autre part, qu'elle répond aux objectifs mondiaux de réduction des émissions et aux 
dispositions en matière d'accompagnement. 
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12. Nous demandons instamment aux gouvernements de renforcer considérablement la 
coopération bilatérale avec les pays clés, en collaboration avec les parlements nationaux, de façon 
à contribuer à faire progresser la législation nationale sur le climat, à diffuser les bonnes pratiques, 
à renforcer les capacités des parlementaires et à promouvoir des approches communes et 
complémentaires.  
 
13. Sachant l'importance de la gouvernance environnementale dans l'élaboration et l'application 
des politiques publiques de protection de l'environnement, nous réaffirmons notre volonté de 
rechercher de vastes partenariats et de coordonner nos efforts touchant au climat avec ceux des 
autres parties prenantes, notamment les pouvoirs publics locaux, les entreprises et la société 
civile.  
 
14. En tant que parlementaires, nous sommes conscients que nous sommes un élément 
essentiel au succès de toute stratégie visant à enrayer les changements climatiques et que nous 
avons notre propre part de responsabilité dans leur mise en œuvre effective. Il nous incombe de 
concevoir, d'adopter et de modifier la législation, d'approuver les budgets nationaux et de 
demander des comptes aux gouvernements. Aucun accord international sur les changements 
climatiques et la réduction des risques de catastrophe ne saurait être crédible et efficace s'il n'est 
pas transposé dans les législations nationales. Dans cette optique, une participation parlementaire 
aux délégations officielles chargées des négociations est essentielle.   
 
15. Nous sommes déterminés à assumer nos responsabilités et à fournir le leadership requis. 
Les parlements doivent exercer leur autorité constitutionnelle avec davantage de vigueur et 
promouvoir les engagements nationaux des pays développés et les mesures des pays en 
développement afin de réduire au minimum les émissions de gaz à effet de serre et de renforcer 
les mesures d'adaptation. Pour insuffler la dynamique nécessaire à cette démarche, nous 
demandons aux parlements nationaux de créer des commissions permanentes sur les 
changements climatiques et à l'Union interparlementaire d'adopter un plan d'action parlementaire 
sur cette question, afin de poser les bases qui permettront d'obtenir des résultats juridiquement 
valables en 2015 et par la suite.  
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